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ARTICLE 10

À la fin de l’alinéa 20, substituer aux mots :

« des signataires des accords volontaires »

les mots :

« des personnes mentionnées par l’ordonnance prévue au II ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 10 propose de modifier l’article L. 333-10 du code du sport. Cet article organise au I et II 
la phase judiciaire du dispositif de lutte contre le piratage sportif en donnant la possibilité aux 
titulaires de droit de saisir le président du tribunal judiciaire aux fins d’obtenir toutes mesures 
proportionnées propres à prévenir ou à faire cesser cette atteinte, à l’encontre de toute personne 
susceptible de contribuer à y remédier. Le III de cet article organise les conditions d’intervention de 
l’ARCOM pour mettre à jour les mesures prononcées par le juge à l’encontre de ces personnes pour 
les services de communication au public en ligne non encore identifié à la date de la décision du 
juge.

Il serait discriminatoire d’intégrer dans ce dispositif les seuls signataires des accords volontaires. 
L’ordonnance du juge qui constitue le point de départ de la procédure automatisée vise en effet 
l’ensemble des personnes assignées par les titulaires de droit. Ces personnes n’ont pas 
nécessairement signé des accords.

Une telle différence de traitement nuirait directement à l’efficacité du dispositif et plus largement à 
la lutte contre le piratage.
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La procédure introduite par la présente proposition de loi ne concerne pas les signataires d’accords 
volontaires mais toute personne susceptible de contribuer à remédier aux atteintes aux droits qui a 
été mis en cause devant le juge par les titulaires de droit.


